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Italie-Argentine : Réunion bilatérale au nom de la défense civile. 

Au Conseil régional du Latium, une réunion a eu lieu entre Marino Fardelli, Défenseur civil du Latium 

et Président de la Coordination des Défenseurs civils italiens, et Walter Domingo Martello, Vice-

Défenseur civil général de la Province de Buenos Aires. Rita Cutini et Marinella Perciballi étaient 

également présentes, représentant le Bureau du Garant de l'Enfance et de l'Adolescence, occupé par 

Monica Sansoni, ainsi que Federico Giannone pour le Co.re.com. (Comité régional des 

communications) Lazio, présidé par Maria Cristina Cafini, accompagné du Chef de cabinet de la 

Présidence du Conseil régional, M. Pollari. Parmi les conseillers, Edy Palazzi et Marietta Tidei étaient 

présents. 

Le but de la réunion était d'échanger des expériences entre les deux institutions, et cet objectif a été 

pleinement atteint avec un engagement à continuer à l'avenir. Initialement, les représentantes du 

Bureau du Garant de l'Enfance ont rendu compte de leurs fonctions : la Dre Cutini a souligné comment 

les problèmes liés à l'enfance ont été exacerbés par la pandémie. Le problème de la solitude des jeunes 

est significatif : selon une estimation, il y a cent mille jeunes concernés. De plus, la question de la 

pauvreté matérielle et éducative chez les jeunes est grave, a conclu Cutini. Le Dr Perciballi a rendu 

compte des activités du Garant concernant la jeunesse : principalement liées à l'école, mais aussi à la 

vie en dehors des institutions scolaires, qui sont les principaux domaines d'activité du Garant Sansoni. 

Les lois fondatrices, tant pour le Garant que pour le Défenseur civil, sont obsolètes, a déclaré Fardelli, 

et en outre, le Latium manque encore d'un garant du droit à la santé, un rôle actuellement rempli par 

le Défenseur civil lui-même. En fait, il y a quelques régions italiennes qui manquent encore de 

défenseur civil. La conseillère Edy Palazzi a salué le travail du Défenseur civil, mais a souligné la 

nécessité d'un effort collectif pour protéger les droits des citoyens, en particulier des jeunes. 

Le Dr Martello a ensuite pris la parole, affirmant que les problèmes en Argentine sont exacerbés par la 

pauvreté, avec environ 50 % des jeunes estimés vivre en dessous du seuil de pauvreté. Le Défenseur 

argentin du peuple n'a pas été élu depuis 14 ans en raison du manque d'accord entre la Chambre et le 

Sénat argentins, tous deux devant être d'accord sur la nomination. Ce manque d'accord est causé par 

la situation politique très fragmentée de l'Argentine, a ajouté Martello. Seules neuf des 24 provinces 

en Argentine ont actuellement un défenseur du peuple élu. 

Il y avait autrefois une figure du Défenseur du Public, principalement actif dans le domaine de la 

communication, mais elle a été abolie. Ensuite, il y a le Défenseur des Enfants, qui n'est établi qu'au 

niveau national. Il existe également une figure qui défend les droits des touristes. Cependant, ces 

fonctions sont également exercées par le Défenseur civil. Malheureusement, la figure du Défenseur 

civil est perçue par l'administration publique argentine presque comme celle d'un ennemi, malgré 

l'interdiction d'affiliation politique comme condition pour occuper le poste, a ajouté Martello. Le 

Défenseur argentin a ensuite décrit les principaux domaines de son activité, dont il a voulu laisser une 

trace à son collègue Fardelli à travers des documents qu'il a donnés, notamment sur le thème de la 

lutte contre l'alcoolisme, qui est un véritable fléau social en Argentine, a conclu Martello. 

"Bienvenue à une figure de garantie comme celle du défenseur civil, qui combat avant tout le 

désamour des citoyens envers la politique," tel était le principal axe de l'intervention de Marietta Tidei 

lors de la réunion. 

Federico Giannone de Co.re.com est intervenu sur le thème du cyberharcèlement, en rendant compte 

de l'initiative visant à établir une licence numérique, destinée à sensibiliser les jeunes à une utilisation 

responsable d'internet. L'invité argentin a commenté cela, déclarant que malheureusement, son pays 

manque de législation spécifique en la matière. 
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La réunion s'est terminée par un échange de cadeaux et par l'engagement pris par Fardelli, également 

au nom des structures présentes et du Conseil régional dans son ensemble, de poursuivre cet échange 

d'expériences bénéfique pour les deux institutions. 

 

Pour voir les photos de la réunion, veuillez consulter la version originale de cet article en italien ici. 

https://www.coordifesacivicaitalia.it/?p=1441

